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Il est parfois heureux que la science et la culture inclinent naturellement à vouloir passer outre les frontières territoriales et les conflits qu'elles génèrent. Le 31 octobre 2011, l’Assemblée Générale de l’Unesco a admis, à une large majorité, la Palestine comme l’un de ses membres à part entière. Forcément, la perspective de voir prochainement classée officiellement au patrimoine mondial la merveilleuse Bethléem, puis dans son sillage bien d’autres sites emblématiques, ne peut que réjouir profondément tous les amoureux de ces joyaux de l'humanité. Forcément aussi, ce « fait accompli » symbolique, qui bouscule des discussions intergouvernementales sur la paix en panne depuis des mois, et qui répond à d'autres formes de « faits accomplis », cette fois-ci sur le terrain (au travers du développement des implantations en Cisjordanie), crée une situation de tension diplomatique dont nul ne peut prévoir exactement l’issue.

La réaction d’Israël et des Etats-Unis à cette décision de l’Unesco, menaçant de couper leur contribution et de se retirer de celle-ci, était prévisible. La prudence d’un certain nombre de pays européens, qui se sont abstenus lors de ce vote (ou ont voté contre), est à situer dans ce contexte : redoutant que cette décision ne porte un coup très dur à cette organisation multilatérale, et partant du constat qu’on ne peut pas imposer de paix juste et durable sans l’accord des deux parties, ils ont fait le choix de la prudence, qui pour certains sera interprété comme de la frilosité. La France n’a pas traduit en vote les réserves du même type exprimées au cours des jours précédents, réserves qui portaient sur le caractère précipité d’une telle décision. Elle a fait le choix, risqué mais plutôt courageux, de l’adhésion pleine et entière de la Palestine à l’Unesco. L’avenir dira si cette façon de procéder aura été la plus efficace au service d’une paix juste et pérenne, qui doit toujours rester la seule préoccupation dans cette affaire.

L’actualité brûlante en cet automne 2011 de la question israélo-palestinienne ne se résume pas à cette décision controversée de l’Unesco, qui inspire à la fois tant d’espoirs et tant d’interrogations. En effet, les évènements dans la région se bousculent, et ce dans des sens parfois contradictoires. Ainsi, le 17 octobre dernier, un échange de prisonniers dans le cadre de la libération du soldat Franco-Israélien Guilad Shalit permettait à 1027 Palestiniens de retrouver la liberté, prouvant que les uns et les autres sont, quand ils le veulent, parfaitement en capacité de se mettre d’accord. Puis, ces derniers jours, des tirs de missiles Grad en provenance de Gaza en direction des villes israéliennes de Ashdod, Askelon et Beersheva, faisant un mort civil, ont eu pour réponse des frappes aériennes de Tsahal près de Rafah causant la mort de 10 activistes palestiniens, rappelant à chacun que le conflit persiste. Et que l’on reste dans une période de fortes turbulences.

Alors que l’on séjourne dans la vivante et dynamique Tel Aviv, dont les rues animées et arborées lui donnent parfois des faux airs de Barcelone ou de Buenos Aires, on est d’ailleurs régulièrement rappelé à la dure réalité environnante par le survol des appareils de Tsahal qui sillonnent l’espace aérien de ce petit bout de terre objet de tant d’attentions et de convoitises. Lorsque, après avoir séjourné dans les territoires sous souveraineté palestinienne de Cisjordanie, on retourne dans les zones sous souveraineté israélienne, les checks-points, souvent tenus par des soldat(e)s dont on se dit qu’à cet âge-là ils (elles) préféreraient sans doute être en train d’étudier ou de se divertir, sont là pour nous remémorer la peur dans laquelle vivent au quotidien les Israéliens et le sentiment d’enfermement qui est celui des Palestiniens. Et quand on observe la minéralisation et la défiguration accélérée des magnifiques sites naturels qui entourent Bethléem et Jérusalem, par la construction du sinistre mur de béton séparant les peuples et les territoires, et par la prolifération d'implantations construites aux sommets des collines qui font la particularité de ce paysage mythique, on ne manque pas de ressentir un profond sentiment de gâchis et d’inquiétude quant au sort qui est progressivement en train d’être fait à ce trésor universel.

Le constat n’est malheureusement pas nouveau. La seule question qui se pose est comment sortir d’une situation dont personne ne devrait pouvoir se satisfaire ; comment apporter une pierre, aussi modeste soit-elle, à la construction d’une paix qui peut sembler inaccessible à un horizon raisonnable, mais dont cette terre a pourtant, peut-être plus que toute autre, si besoin. Le parti pris de la ville d’Aubervilliers est, en s’appuyant sur son partenariat de plus de 10 ans avec la ville de Beit Jala en Cisjordanie, de veiller à développer autant que possible des échanges entre localités pour essayer de mieux comprendre, de mieux partager, de tisser ces liens entre les uns et les autres que le contexte politique rendent aujourd’hui si compliqués à établir.

Du 26 au 28 octobre 2011 se tenaient ainsi à Haifa, sous le haut patronage du Président de l’Etat d’Israël Shimon Pérès, en partenariat avec Cités Unies France, les Assises Franco-israeliennes pour la coopération décentralisée, sous l’intitulé « du local au bilatéral, l’élan de la réussite ». Naturellement, au cœur de l’actualité très agitée décrite précédemment, il était impossible de faire abstraction du contexte. Pour des militants et responsables politiques de gauche attachés aux droits de l’homme, à la liberté de circulation et d’association des individus et à la protection de l’environnement, la permissivité actuelle de l’Etat d’Israël sur la question du développement des implantations dans la région de Jérusalem et l’isolement croissant des populations arabes matérialisé par la construction du mur de séparation posent forcément des questions essentielles. Même si l’on en comprend les principaux ressorts et motivations, en premier lieu le besoin de sécurité et de garanties sur la pérennité de l’existence de l’Etat d’Israël dans un environnement perçu comme hostile, il n’est pas possible, lorsqu’on obéit à un certains nombre de principes élémentaires, de se conformer sans états d’âmes à une telle situation. Pour Aubervilliers, la tentation de laisser sans réponse l’invitation de Cités Unies à cet événement aurait donc pu être le réflexe spontané. Cela aurait été sans aucun doute le positionnement le plus confortable, tant rien ne serait plus simple que de se complaire dans la dénonciation du sort injuste qui est aujourd’hui celui de la Palestine et des Palestiniens, ceci au risque de s’inscrire dans ce fatalisme ambiant qui ne contribue en rien à la rencontre de solutions.

La ville d’Aubervilliers a choisi de participer en qualité d’observateur à cette rencontre. Pendant 3 jours, la petite délégation mandatée par le Maire Jacques Salvator et que nous formions avec Mickaël Dahan, son directeur de cabinet, et Nour-Eddine Skiker, son chargé de mission jeunesse et relations internationales, a assisté au centre Gaston Deferre de Haïfa aux échanges entre les resprésentants de villes françaises et israéliennes jumelées entre elles. Elles ont présenté et comparé leurs politiques locales dans le domaine de la culture, de la jeunesse ou des sports. Sur une terre qui inspire si souvent des débats aussi passionnés qu’abstraits sur le rôle des croyances dans l’histoire ou sur la géopolitique contemporaine, il s’agissait plus prosaïquement de se plonger dans le concret des partenariats locaux, des actions du quotidien au service des citoyens pour renforcer les interrelations entre les hommes et les territoires. Pour Aubervilliers, cette présence en qualité d’observateur se situait dans la perspective de la mise en place d’un éventuel partenariat futur avec une collectivité israélienne, qui viendrait compléter le dispositif multilatéral existant déjà avec les villes de Iena et de Beït Jala. Au-delà du symbole, qui en soi est déjà riche de sens pour une ville comme la nôtre, l’objectif d’une telle association partenariale serait de renforcer les liens d’Aubervilliers avec le territoire israelo-palestinien, permettant notamment de donner davantage encore de corps à la relation avec Beït Jala.

Les premiers contacts établis dans ce sens avec la collectivité de Gilboa visent à s’inscrire, face à la situation manifeste de blocage aux échelles gouvernementales, dans une démarche qui s’appuie sur l’idée qu’il peut exister des dynamiques alternatives ou complémentaires de construction décentralisée de processus de pacification et d’échange, en tâchant de construire à l’échelle locale des partenariats allant au-delà des postures idéologiques et de la tentation de l’instrumentalisation politique des ressentiments individuels et collectifs que la situation de tension internationale ne manque pas de générer au quotidien. Le fait que, malgré l’actualité, la question palestinienne ait été finalement relativement peu présente lors des débats de la rencontre de Haïfa (mais il faut reconnaître que ce n’était pas l’objet premier de celle-ci), ou le fait que la majeure partie des collectivités françaises parties prenantes soient de droite (bien que plusieurs collectivités importantes de gauche, comme le Conseil Général de Seine Saint Denis ou les villes de Montpellier, Grenoble ou la Rochelle, étaient représentées) laisse penser qu’il est d’autant important d’être présent dans ce genre d’instances, ne serait-ce que pour faire valoir différents points de vue, pour enrichir le débat d’autres regards, pour laisser ouvertes les portes par lesquelles passeront peut-être demain certains des chemins menant à la paix juste et durable que l’on espère. Car, comme on a pu à nouveau le constater lors de notre séjour les 28 et 29 octobre dans les territoires sous souveraineté palestinienne, notamment à Beit Jala où nous avons comme toujours été très chaleureusement reçus, ce dont souffrent le plus les Palestiniens reste le risque d’isolement et d’oubli résultant des entraves à la liberté de circulation. De ce point de vue, chaque initiative nouvelle dans la région ne peut qu’être bénéfique.

L’attitude constructive d’un certain nombre de représentants de collectivités israéliennes durant les Assises de Haïfa laisse espérer que l'on peut trouver à l’avenir des espaces à l’échelle locale pour retisser des liens aujourd’hui quasiment disparus entre Juifs et Arabes. La proposition faite à l’issue de la conférence par le Président de l'Union Locale des Collectivités Israélienne, Shlomo Bohbot, Maire de cette ville de Maalot-Tarshicha connue pour sa coexistence paisible entre Juifs et Arabes, de créer au sein de l’association des villes jumelées franco-israéliennes un comité pour les partenariats triangulaires entre villes françaises, israéliennes et palestiniennes, s’inscrit dans une telle approche. Et Aubervilliers a la possibilité de jouer un rôle particulier dans cette perspective. 

Restant dans son rôle d’observatrice, notre délégation n’a toutefois pris aucun engagement au cours de cette conférence : toute décision d’établissement de partenariat avec une collectivité israélienne ne pourra évidemment se faire qu’avec l’accord préalable des partenaires de Beit Jala d’une part, et des instances compétentes d’Aubervilliers d’autre part. Les relations tissées avec des collectivités étrangères n’ont de sens que si elles s’inscrivent dans la concertation et la durée, et ont donc par définition vocation à se situer au-delà de la seule conjoncture politique. Par ailleurs, la réflexion reste à approfondir sur le contenu qui pourrait être donné à de tels partenariats croisés multilatéraux. Comme l’ont montré la richesse des débats durant les différents ateliers de la conférence, les sujets potentiels ne manquent pas. Les contrastes qui marquent le territoire israélo-palestinien, ses richesses multiples, que l’on a encore eu l’occasion d’apprécier à maintes reprises à l’occasion de ce pourtant court séjour, ouvrent de multiples champs du possible, qui restent pour une large part à explorer. Encore faut-il qu’ils puissent trouver des traductions opérationnelles, à l’instar de ce récent séjour en septembre 2011 d’une délégation de 16 jeunes d’Aubervilliers en Israël et Palestine, qui a permis de multiplier des contacts diversifiés sur le terrain.

Quoiqu’il en soit, dans le contexte politique international marqué par la tournure incertaine prise en cet automne par les révolutions arabes, par le regain de tension en Israël et par la récente décision historique de l’Unesco d’intégrer la Palestine en son sein, il est peut être plus important que jamais de veiller à entretenir et développer les relations avec nos partenaires dans la région. En étendant, en accord avec Beit Jala, son partenariat à une collectivité israélienne, la ville Aubervilliers ferait le choix de prendre pleinement sa place au cœur de ces initiatives locales naissantes qui visent à porter une ambition sincère de paix et à encourager l’envie de vivre ensemble sans lesquelles il est à craindre que, dans cet environnement où la méfiance et la peur sont en train de produire des ravages difficilement réparables, rien de très positif ne puisse se construire pour l'avenir.
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